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Conclusions de Mme Mège

13BX01627 – PREFET DE LA HAUTE-GARONNE C/ M. M==
le PREFET DE LA HAUTE-GARONNE relève régulièrement appel du jugement du 6 mai 2013 par lequel le magistrat délégué du tribunal administratif de Toulouse a annulé son arrêté du 2 mai 2013 plaçant M. M== en rétention administrative, au motif de l'erreur de droit à s'être fondé sur les dispositions du 6° de l'article L. 551-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

Ces dispositions permettent en effet au préfet de placer en rétention administrative, l'étranger qui fait l’objet d’une obligation de quitter le territoire français prise moins d’un an auparavant et pour laquelle le délai pour quitter le territoire est expiré ou n’a pas été accordé.
C'est à juste titre que le tribunal a estimé que la situation dans laquelle se trouvait M. M== ne relevait pas de ces dispositions. 
En effet, M. M==, ressortissant sénégalais, est entré irrégulièrement en France selon ses déclarations le 2 février 2013 en provenance d’Espagne ; il a été interpellé le même jour à Cerbère et un arrêté portant obligation de quitter le territoire français a été pris à son encontre le même jour ainsi qu'une décision de placement en rétention administrative. Après que l'office français de protection des réfugiés et apatrides, saisie dans le cadre de la procédure prioritaire, ait rejeté le 12 février 2013 la demande d'asile formée pendant sa rétention, M. M== a été remis en liberté le 16 février et il a quitté volontairement le territoire français pour se rendre en Belgique où il va présenter une nouvelle demande d'asile. Les autorités belges vont alors demander aux autorités françaises de reprendre en charge M. M== ce que le préfet des Pyrénées-orientales va accepter le 25 mars 2013. le 25 avril 2013, les autorités belges ont pris une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire et le 2 mai 2013, l’intéressé a été remis aux autorités françaises à Toulouse. C'est alors que le PREFET DE LA HAUTE-GARONNE prend la décision de placement en rétention qui a été annulée par le jugement entrepris.
Or quelque soit la destination qui a été celle de M. M==, et bien qu'il ne s'agisse ni de son pays d'origine, ni d'un pays dans lequel il était légalement admissible, l'intéressé a effectivement quitté le territoire français et doit être dès lors regardé comme ayant satisfait à l'obligation qui était la sienne de quitter le territoire français. Dans ces conditions, les dispositions du 6° de l'article L. 551-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui visent les personnes qui n'ont pas satisfait à une obligation de quitter le territoire prise à leur encontre depuis moins d'un an, ne pouvaient fonder la décision de le placer à nouveau en rétention administrative lors de sa remise aux autorités françaises par les autorités belges.
Néanmoins, le juge administratif peut, sous certaines conditions posées par la jurisprudence El Bahi – CE – 3 décembre 2003 – n° 240 267, qui sont ici satisfaites, procéder d'office, après en avoir informé les parties, à une substitution de base légale lorsque la décision contestée pouvait être légalement prise en application d'autres dispositions. 
Or, la situation des étrangers qui, sous le coup d'une décision d'éloignement, qu'elle résulte d'une décision de remise aux autorités d'un autre etat membre de l'Union, d'un arrêté d'expulsion, d'une interdiction judiciaire du territoire, d'un signalement de non-admission, d'une reconduite à la frontière, d'une obligation de quitter le territoire français ou d'une interdiction de retour, avaient été placés en rétention administrative, puis étant libéré, soit n'ont pas déféré à la mesure d'éloignement dans un délai de 7 jours, soit y ayant déféré, reviennent en France alors que la mesure d'éloignement est toujours exécutoire, est régie, quant à la possibilité de les placer à nouveau en rétention administrative, par les dispositions du 8° du même article L. 551-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Il ressort de ces dispositions que la durée pendant laquelle la mesure d'éloignement est toujours en vigueur est celle visée par les dispositions des 1° à 7° du même article, et donc, s'agissant comme en l'espèce d'une obligation de quitter le territoire français, d'une durée d'un an.

Dès lors que M. M==, à la suite de sa remise en liberté à la fin de sa précédente rétention administrative, a certes déféré à l'obligation de quitter le territoire français mais est ensuite revenu sur le territoire, que cette nouvelle entrée irrégulière résulte d'une décision volontaire de sa part ou d'une décision de remise aux autorités françaises par les autorités d'un autre Etat membre de l'Union, moins d'un an après l'obligation de quitter le territoire français dont il a fait l'objet le 2 février 2013, le PREFET DE LA HAUTE-GARONNE était fondé à le placer en rétention administrative sur le fondement des dispositions du 8° de l'article L. 551-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.
Les parties ayant été informées de ce que la formation de jugement pourrait procéder à une telle substitution de base légale, rien ne s'oppose à ce que vous y procédiez.
Dans le cadre de l'effet dévolutif de l'appel, seront alors examinés les autres moyens soulevés par M. M== pour contester la légalité de cette décision de placement en rétention. 

Or aucun d'entre eux ne saurait ici être retenu. 

Celui-ci soutenait en effet que le préfet n'avait pas procédé à un examen réel et sérieux de sa situation mais la seule indication dans l'arrêté que le préfet avait estimé que M. M== n'avait pas exécuté l'obligation de quitter le territoire français ne démontre pas que le préfet n'ait pas pris en considération l'ensemble de la situation de l'intéressé qui est d'ailleurs décrite dans l'arrêté contesté qui est par ailleurs suffisamment motivé. Et, par voie de conséquence que ce qui a été dit précédemment sur l'application des dispositions du 8° de l'article L. 551-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, M. M== ne peut utilement se prévaloir de ce que c'est à tort que le préfet a estimé qu'il n'avait pas déféré volontairement à son obligation de quitter le territoire français.
PAR CES MOTIFS, je conclus :

· à l'annulation du jugement du 6 mai 2013 et au rejet de la demande de M. M== devant le tribunal administratif de Toulouse tendant à l'annulation de la décision de placement en rétention administrative du 2 mai 2013 ainsi que des conclusions présentées par ce dernier sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
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